
 

 

 
 

 

 

 

 

Objet : non renouvellement du contrat d’assurance dépendance 

 
 

  Paris, le 13 janvier 2012 
 
 
Chères consœurs, chers confrères, monsieur le conseiller d’Etat, 

 
Le contrat dépendance souscrit par le conseil national de l’ordre des masseurs-
kinésithérapeutes pour les années 2010 et 2011 au profit des cotisants à l’ordre a été 
résilié par le président René Couratier en date du 17 juin 2011. Cette résiliation s’est 
faite conformément aux conditions générales du contrat d’assurance de groupe, six mois 
avant la date du renouvellement par tacite reconduction au 31 décembre 2011 (copie ci-
jointe). 
 
Avant de prendre toute décision sur les suites à donner à ce type de contrat, le conseil 
national de l’ordre a étudié avec le courtier et l’assureur, les conditions générales du 
contrat et en particulier les garanties et le recensement des sinistres sur les années 
2010 et 2011. 
   
- la garantie dépendance pour cause de maladie et d’accident ne concernait que les 

plus de 65 ans soit : 1804 cotisants en 2010 alors que les 57114 de moins de 65ans 
ne bénéficiaient de la garantie qu’en cas d’accident. 

   
- le montant total des cotisations s’est élevé à 445.498,28 euros en 2010 et à 480.400 

euros en 2011. 
   
- Aucun sinistre n’a été signalé et éligible à ce contrat en 2010 et 2011. 
 
- L’audit social du conseil national de l’ordre des masseurs-kinésithérapeutes effectué 

en décembre 2011 a démontré que l’utilité de cette assurance extrêmement 
onéreuse n’avait pas atteint le but recherché. 

 
- L’expertise demandée à une société spécialisée et indépendante de toute assurance  

a conclu que ce produit n’était pas en cohérence avec le réel besoin des cotisants à 
l’ordre (voir ci-joint l’analyse de la société Audit Chorus Conseil). 

 
C’est donc en fonction de ces éléments et malgré les propositions de modifications des 
garanties proposées par le courtier que le conseil national n’a pas renouvelé ce type de 
contrat par un vote à l’unanimité. 

Jean-Paul David 

Président 

 

 



 

 

 
 

Il a cependant décidé d’abonder périodiquement le fonds d’entraide en fonction des 
disponibilités de trésorerie afin de pouvoir apporter immédiatement une somme de 
dépannage aux consœurs et confrères ou à leur famille en cas d’urgence signalée par 
leur conseil ordinal. 
 
Je vous prie de croire, chères consœurs, chers confrères, monsieur le conseiller d’Etat à 
l’assurance de mes meilleurs sentiments. 
 
 
                                                                                Jean Paul DAVID 


